QUESTIONNAIRE AUX CANDIDATS A LA PRESIDENTIELLE

La coordination des appels réclamant une paix juste et immédiate au Proche-Orient (CAPJPO), qui a réuni sur ses appels des milliers de signatures provenant de tous les milieux (scientifiques, médicaux, artistiques, culturels, juridiques), l’AFPS, le MRAP, la LDH, l’ATMF, l’UJFP, le CVPR, Agir Ensemble pour les Droits de l’Homme, le Comité Palestine 33, souhaitent connaître votre opinion et vos positions sur la situation dramatique actuelle que vit le peuple palestinien.

Cette situation est connue par de multiples témoignages concordants, y compris provenant de femmes et d’hommes israéliens qui comprennent que la sécurité et même la survie de leur pays est menacée par la politique de leurs dirigeants.

Le candidat que vous êtes, une fois élu,

· est-il prêt à rappeler et à exiger le respect sur le terrain des dispositions de droit international, et des principes et des résolutions des Nations Unies ?

· est-il prêt à soutenir une reprise immédiate des négociations sans condition préalable ?

· est-il prêt à demander l’application des Conventions de Genève et à intervenir publiquement et officiellement pour l’envoi d’une force internationale de protection des populations civiles ?

· est-il prêt à reconnaître immédiatement un Etat palestinien dans ses frontières de 1967, ce qui implique le démantèlement des colonies illégalement installées ?

· s’engage-t-il à faire cesser toute collaboration technique avec l’Etat d’Israël à applications militaires ou potentiellement militaires, telle que la mise au point des drones qui participent aux attaques aériennes contre la population palestinienne ?

· est-il prêt à favoriser la mise en œuvre de  ces dispositions, et à ce que la  France  suspende –dût-elle être minoritaire au sein de l’Union Européenne-   l’accord européen  économique d’association Europe/Israël, accord  constamment violé par ce dernier, comme l’ont reconnu il y a déjà plus d’un an la commission européenne et le parlement européen ?

Nous vous proposons de rendre publiques les réponses que vous voudrez bien apporter à ces interrogations.   

Contact : Olivia Zémor (CAPJPO) – tel : 06 80 88 71 54 / fax : 01 42 84 39 33

